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La Mission permanente du Mexigue serait obligée au Secrétariat de bien
vouloir faire distribue.r le text.e de cette déclaration com.'l'le dOClL"'l'lent officiel
de l'Àgge~~lée générale, au tit.re des points 9, 61, 19, 80, BI, 82 et 85 de
l'ordre du jour provisoire.
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OêC,larati.on, ,finale,. ,adoptée pax le ConseÀl InterAction
a8ad.x.eme seSSkQn, tenue à Quexitaro (Mexiâüe)

du 28 au 31 Bai 1992

1. A LA RECHERCHE D'{JN ORDRE MOl'4'DIAL

1. Avec la disparition de la guerre froide. le monde est entré dans une ère qui lui ouvre des
penpectlves nouveHes. L'idée d'un nouvel ordre moooiai est ~ertes séduisante mais. dans les
conditions aetueUel;' la recherche d'un tel ordre est une entreprise très ambitieuse. n serait par
conséquent préférable d'élaborer des règles: additionnelles qui permettraient aux peuples de s'adapter
à l'évolut.ion de la constellation internationale. Dans ce COntexte, le Conseil InterAction approuve
le rapport de M. Heimut Schmidt sur les conchlsions et recommandations d'un groupe de haut niveau
in:tltu!é ,. A la recherche ct 'un ordre moooial: les problèmes de survie"l

Maîtrise et prolifération armements

1 •••

2. La fin de la guerre froide donne au monde une occasion exceptionnelle d'opérer des coupes
notables dans ses arsenaux d'armemems. Mais elle fait égalemem courir des risques nouveaux de
prolifération nucléaire tout en offrant. chose paradoxale, de nouveaux prétextes d'inaction. Le
monde bipolaire de Yalta qui a teliemem dominé les relations internationales ces 45 dernières années
i cédé ia place à une période d'instabilité et d'imprévisibilité que sont venus aggraver la
désintégration de l'Union soviétique et le climat d'incertitude en découlant dans le domaine de la
sécurité, Loin de Justifier une inertie, cette situaIion n'en a rendu que plus impérieuse la nécessité
de procéder à un désarmement. En effet, la raison d'être de la prolifération sera ct· autant plus
grande qu t aucune mesure n'est prise en ce sens.

3. Il importe pour le moins que le traité sur la non·proiiféranon des armes nucléaires, quLdoit
être examiné en 1995. soit élargi et prolongé de 25 ans. De surcroît, ce traité doit être appliqué dans
son intégralité. En contrepartie de l'adhésion à l'article II en vertu duquel les Etats non dotés
d'armes nucléaires s'engagent à ne pas posséder, fabriquer ou transférer des armes nucléaires. les
Etats dotés d'armes nucléaires doivent de leur cÔté s'engager à respecter l'article VI aux termes
duquel ils se som engagés à se livrer progressivement à un désarmement général et complet qui serait
soumis à un contrôle international rigoureux et efficace. 11 se peut en effet que, dans le monde du
XXlème siècle, 1" article VI du traité sur la non-prolifération des armes nucléaire s'avère pour
l'avenir de la non-prolifération un élément aussi crucial que son article II l'a été par le passé.

En dehan de M. Schmldt. IIIS mgm!:Jru c,·aprils dù Corw:iJ IrtlèrAction om participé à ia l'éùlUott: Andriel VAN Aur

(Payr.-&.).I..brd CAl.LAOHAN OF CAJU)tF'F O<"0Yllume·Uni). Miguel DE LA MADRID (MelUque). D&11i<II M. LISULO (Zambie), Oluagun
OBASANJO (NÎlrt'''')' Mina de Loordes Pl:NïASlLOO (Portugal) et Pieml IDUolt TRUDEAU (Canada): aiwil qua hu él'lUn<ln&<lap<ll"llOnNl.liu!1

IU,V6nld: Sum; BERGSTROM (Su&de). ialuko 001 (Japon), BroN.lalAl aEAE:ME:K (Pologne), FnoflÇoia HElSBOURG (Fnoncc), HUANG Hw.
(Chine). Hefl.f')l A. KlSStNdER (Ea~Uru. d'~nque).Wlili.m P. LAUOHLlN !EtlIa.Unll d'Amérique). Emil., Van LEN'NEP œay..&s).
Vladimir LU'KlN mu...",), JII'T) MAC NltrLL (Clll\lldll). Tuo NAKAYA..lvIA (Japon). I.a. PATEL (Inde), An."W!mme R.ENOER (AllctNIII'Mi.

Nif,. liAOIJ( (l>IDlIl.Itll. Helili STI!EG (All$lNgrw:1. Ah!'ttéd Zak.i YAMANI (Anb.e lIJIoudile): .n ''''. ioorNll!J>lu InVIté. ei'/lprl1~: NallWf\l
HAY ABUSA (Auhi. T0«10). fion Ui;WlS (Th" Nt"" Yon: TI"""'''. Paria). David MARSH (The Fi.u.ncial Tlmu. Londres), f.li1-mbe!h POND'
(John D. III CaÙ1(Jnnc i. MaeAMùt fello"") ..1 Wliller STtITZLE (The Tallellifl~lItl. ll4lrlin).
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4. A cene fin. H impor...e de donner au processus des négociations sur ie désarmement. queHe
que soit la forme revête. un é~an nouv,eau. Les transformatIOns survenues dans l'ancienne
Union soviétique T'te doivent pas servir de préœ:ne il. i'inacdon. Les Etats indépeoo.alus qui l'ont
remplacée devraj,ent non seulement respecter les rrailés qu'elle a condus. mais encere être invités
a prendre part au proussus des négociations. qu'il s'agisse des négociations sur la réduction des
armes stratégiques (STARn Ol! du traité sur la réduction des forces classiques en Europe (FCE).
La ponée des négociations doit en outre eue élargie pour mclure la fabricauon d'armes nouvelles.

5. Lorsqu'ils entreront pleinement en vigueur. les accords actuels entre les Etats-Unis
d-Amérique et la Communauté d'Etats indépendants (CEl) laisseront encore de 15 000 à 20 000
ogive$ nucléaires dans les arsenaux et des milliers d'autres dans ceux des autres puissances
nucléaires. Le moment est venu pour romes les puissances nucléaires d'aborder publiquement la
question de savoir si la sécurité non nucléaire concerne uniquement les Etats non nucléaires ou s'il
n'est pas préférable de s'odenter vers !'éliminarion totale des armes nucléaires dans le monde.

6 Les EL1ts dotés d'armes nucléaires devraient dans le court terme s'engager à signer un traité
ên vertu duquel iis acceptent de ne pas faire usage les premiers d'armes nucléaires et à souscrire aux
principes d'une interdiction tOUlle d'utiliser les armes nucléaires et d'une interdiction totale des essais
nucléaires. L'élimination de toutes les armes nucléaires qui ferait l'objet d'un contrôle international
rigoureux et efficace devrait être proclamée sans aucune ambiguïté un objectif à long terme par les
Etats dotés ct· armes nucléaires.

7. Comme en témoigne la situation que traverse à l'heure 'actuelle la CEl, la destruction et le
démantèlement des armes nucléaires exigeront une coopération internationale tant sur Je plan
technique que sur le plan financier. De surcroît, il faudrait encourager à l'échelle internationale la
coopération scientifique da.."ls le domaine de la recherche sur de nouveaux processus de
démantèlement de ces armes.

8. Les efforts qui visent la destructîon des annes biologiques et chimiques devraient être
renforcés.

9. Malgré la fin de la guerre froide, le commerce des armes est de nos jours en expansion. Les
pays développés comme les pays en voie de développement en sont les uns comme les autres
responsables. Ceci étant, c'est aux cinq membres permanents du Conseil de sécurité, qui sont
également les plus grands exportateurs d'armes dans le monde, qu'il appartient au premier chef
d'assumer la responsabilité morale et politique d'une réduction de ce commerce. Ils se doivent de
prendre J'initiative en imposant de sévères restrictions à l'exportation d'armements et en arrêtant
immédiatement les exp0r1.3tions d'armes vers les régions du monde qui sont le théâtre de conflits
armés.

10, Le montant tolal des dépenses militaires dans le monde est actuellement de J'ordre de 1 000
mllliards de dollars des Etats-Unis par an. Au cours de la présente décennie, les pays développés
comme les pays en voie de développement devraient s'efforcer de J'abaisser de 50 p.1OO en réduisant
leurs arsenaux d'armes nucléaires et classiques mais aussi en diminuant le niveau de leurs dépenses
militaires. Il est évident que les économies ainsi réalisées devraient être affectées aux efforts
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at"U;~nUier la pauvreœ. Les in$1l:imüOl1s fir~lClè~fe$ InU~rn;atl!J~naJles.
mondiale et le Fonds monétaire mteO"latioiBal
développen-tent. t1.."tJ""~''''''''' pré(:iSt:r
de développement

ool.mmtsd
rlt>>JT'''''f être ~uttof{],onnée

li un malurrUlm de 2 p. 100 de

iL L'économie mondiale est confrontée à un gigantesque programme d'action: protection de
l'environnement. au développement. lune contre la pauvreté, reconstmetion des pays d'Europe
centrale et d'Europe orientale ainsi que des pays l'ancienne Union soviétique, démantèlement des
ar~nauj{ d'armes nucléaires, chimiques et biologiques, conversion de l'industrie militaire et
déma.ntèlement de centrales nucléaires qui posent des risques structurels. Cette liste est pourtant loin
d'être complète. Pour relever tous ces défis, il est nécessaire que le monde dispose d'lm volume de
fonds considérable.

12. Patallèlement, on observe un ralentissement de la croissance économique bien en deçà de sa
capacité, voire méme une récession. Les possibilités de croissance demeurent inexploitées. Les
capaCItés Inutilisées et la désindustrialisation des anciennes économies dirigées am entraîné une
auimentalion des niveaux de chômage que risque de venir exacerber la conversion extrêmement
compliquée des industries militaires à des fins civiles.

13. En sus de ce processus de transition critique, deux des trois économies les plus riches du
monde, à savoir les Etats-Unis d'Amérique et l'Allemagne depuis son unification, som demeurées
des importatrices de capitaux ou encore le som devenues cependant que la liste des pays en quête de
capitaux s'est elle considérablement allongée. Les intérêts et programmes d'action nationaux ont
entraîné un transfert de l'aide au détriment de ses bénéficiaires traditionnels, à savoir les pays du
Liers monde. La pénurie de liquidités par suite d'une insuffisance de l'épargne dans le monde
entraînera dans un avenir proche un relèvement des taux d'intérêt réels sur les marchés financiers.

14. Depuis la Seconde Guerre Mondiale, le commerce international joue un rôle d'élément
moteur de la croissance. Le Conseil InterAction demande instamment à tous les dirigeants politiques
de mettre fin à l'impasse dans laquelle se trouve l'Uruguay Round de l'Accord général et les tarifs
douaniers et le commerce (GATT). Il importe de conclure un accord sur une réduction notable des
subventions et d'autres mesures protectionnistes, notamment mais pas uniquement dans le secteur de
l'agriculture. Cette question revêt une importance prioritaire.

Tous les pays membres de l'OCDE, en particulier les Etats-Unis ct' Amérique. les pays de
la Communauté européenne et le Japon, doivent ouvrir leurs marchés aux produits agricoles et
texu!es des pays en voie de développement afin de promouvoir une croissance durable et mutuelle.

l,. ,
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Le monde peut difficilement $epermeme de voir ces régions de libre-échange (par
exemple, l.a CEE, la zone oorrd-amédcair.e de libre-échange et des institutions comparables en
Amérique latine) s'ériger en foneresses commerciaJes susceptibles d;e lTliner le système commercial
muitila!éraL La d'un accord global dans le cadre de l'Umguay Round -et: suda base du
projet en cours de négociation permettra de garantir une croissance mor'.diale el offrira la possibilité
aux pays d'entreprendre des négociations additionnelles sur le commerce des marchandises
et des services.

15. Pouraccroitre substantiellement le volume des fonds disponibles, les grands pays
indulltriaHsés devraient suivre des politiques leur permettant de faire monter considérablement le
niveau de leur épargne publique. Il faudra par ailleurs qu'ils modifient leurs programmes d'action
politique dans le sen~ d'une croissance soutenue et de taux d'épargne plus élevés. L'Allemagne en
particulier doit retrouver son starut d'exportateur de capitaux. Les Etats-Unis d'Amérique devront
à la longue résorber leur déficit et prendre des mesures pour empêcher leur dette de s'alourdir à
nouveau. Depuis quelques années, le monde vit en compagnie de ta bombe à retardement que
représente la dette américaine. La menace de voir cette bombe exploser est constante.

1.6. Les pays de la CEl et d'autres pays dom l'économie était jusqu'ici une économie dirigée ont
été par la force des choses obligés d' adopter une économie de type occidental. Les espoirs qu'ils
nourrisrem de recevoir des pays membres de l'OCDE une aide financière massive en vue de soutenir
leurs effo!1s de reconstruction ne som absolument pas réalistes compte tenu de la pénurie de crédits
qui afnîge le monde. Ils auraient intérêt à se fier davantage dans leurs capacités et leurs ressources
qui constituent une base plus sare et indispensable du processus. de transition. Le renforcement
mutuellement profitable de: la coopération entre les pays de la CEl et les autres régions du monde,
y compris les anciens Etats membres du Conseil d'assistance économique mutuelle (CAEM), pourrait
être la contribution la plus utile à leur développement.

17. A j'heure actuelle, la quasi-tocalité des marchés et notamment les marchés financiers se sont
mondialisés. Malheureusement, les mécanismes de contr61e ou les accords existants sur des normes
communes qui régissent les opérations financières sont insuffisants. Par voie de conséquence, on
li assisté partout dans le monde à une escalade sans précédent de la corruption et 1:1 une augmentation
rapide du nombre des scandales financiers. Il conviendrait de renforcer les organismes mondiaux de
surveillance. Les marchés financiers internationaux doivent être soumis à une surveillance
internationale. C'est une tâche qui incombe aux pays membres de l'OCDE.

18. Le vingtième siècle a consacré le principe de la coopération économique et monétaire, lequel
repose essentiellement sur un système de multilatéralisme. Il est vrai que ce principe est aujourd'hui
mis à rude épreuve mais il n'en demeure pas moins valable; il sied de le préserver et d'en élargir
avec courage les applications.
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population, environnement et développement

19. Le monde attend beaucoup du de la Terre ~ de Ja.'lett-o. Les dirigeanupoliti,ques
ont en effet une ponibiHté historique exceptionnelle d'engagu sur la 'Ilote d'une
durabLe au coun du siède prochain. Dans générations fumres, il est indispensaMe que
toU~ pays oO$efvent dorénavant le de l'autodiscipiine démographique et écologique et
'lu 'iis forgent pour ce faire un nouveau contrat tt'lÛr.dial fondé sur la prise par toutes les parties
intéresséeg d'engagements qui ne pr!tem: à aucune équivoque, qui faire i'objet d'une
$urveillance et qui sont réalisables dans la pratique.

20. L'accroissement de la population. la dégradation de l'environnement. le réchauffement de la
planète, les besoins énergétiques, les modes de production et de consommation, la pauvreté et le
niveau de développement sont tous étroitement Hés entre eux. Et pourtant, la question prédominante
de la démographie ne figure pas à la place qu'eHe mérite dans l'ordre du jour du Sommet.

21, Si la population mondiale, qui est aujourd'hui de 5,5 milliards d'habiumu. continue de crottre
au même rythme qu'elle le fait actuellement. elle doublera tous les 40 ans. Pour que les générations
Fumres aient au moins les mêmes oppornmités que la présente génération. il faudra élaborer des
$uatégies de développement entièrement nouvelles et ne pas pousser la planète au delà de seuils
critiques. Dans les pays en voie de développement, plus d'un milliard de personnes vivem d'ores
et déjà dans des conditions de pauvreté absolue.

22. Aussi longtemps que l'accroissement de la population dans les pays en voie de développement
n'est pa,.!) stabilisé, la pauvreté continuera de faire plus que jamais de terribles ravages. Si elle ne
fait pas l'objet d'une augmentation considérable par rapport à ses niveaux actuels, l'aide publique
au développement ne répondra plus aux besoins qu'elle est censée satisfaire. Chaque pays en voie
de développement doit

garantir l'accès fi la régulation des naissances, à l'éducation, aux services de santé et
aux méthodes de contraception volontaires;

prolonger la scolarité de tous les jeunes jusqu'à l'âge de 14 ou 16 ans;

mettre davantage ]' accent sur les droits de la femme et ses possibilités ct'emploi et
améliorer la prestation des services de santé essentiels.

23. Lorsque les pays en voie de développement accordent la priorité à la planification familiale
dam; les limites de leurs propres ressources budgétaires. les pays industrialisés devraient leur fournir
une aide additionnelle considérable.

24. 'Pour atténuer 'Je rêchauftement de la p'lanète, 'Ies pays 'inttuslr'fâtrsts t1à'f'V~'n't l'1"èTîêrre t1è~

mesures qui encourag~nt les économies d'énergie et adopter des modes de production et de
consommation énergétiques moins préjudiciables à l'environnement. Ils doivent par ailleurs
s'eniager à coopérer dans le domaine de la recherche et du développement des ressources d'énergie

1 • •.
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renouvelables, COD".me l'énergie photovoh.aïque/soIaire. la biomasse et l'énergiie éolïenrl'e. Les
mécanismes de transtert aux pays en voie de déve~oppement de technologies soucieuses de
l'environnement devraient être fadlité:s. Les pays en voie de développement devraient, de leur côté.
s'engager à appliquer des rr~es de production et de consommation énergétiques moins' nuisibles.
Les pays industrialisés devraient consentir aux pays en voie de développement des ressources
l'louveHes et addiljonneHes pour les aider à poursuÎvre des politiques de développement durable
comme l'am déclaré dans un communiqué en décembre 1991 les minisrres des pays membres de
l'OCDE.

25. La conclusion à Rio de Janeiro de trois conventions internationales efficaces - qui portent sur
des questions étroitement liées emre eiles. à savoir le réchauffement de la planète, la diversité
biologique et le déboisement dans te monde· aurait été un repère pour J'application de politiques
énergétiques et économiques viables. Sïl est vrai que le Sommet de Rio sembk ne pas être à la
hauteur de ces exigences. li semble en revanche qu'ait été mis en marche un processus mondial de
sensibilisation. Ceci étant. il faut que des mesures concrètes soiiem prises de plus en plus vite dans
tOus les domaines. La création d 'une Commission mondiale des forêts, indépendante et dotée d 'un
calendrier de travail précis, pourrair contribuer à l'adoption de mesures pratiques dans un au moins
de ces domaines.

26. Depuis le milieu des années 80. le Conseil InterAction insiste sur les conséquences des
politiques inefficaces de population et d'environnement et il a. pour y remédier, élaboré un certain
nombre de recommandations d'action concrètes. A cet égard, il envisage d'évaluer les résultats de
la Conférence de Rio en vue d'élargir la palene de ses recommandations.

Instruments et institutions

27. La communauté internationale a besoin d'institutions, de mécanismes et d'instruments
juridiques efficaces, Toutes les mesures susmentionnées resteront lettre morte aussi longtemps
qu'elles ne s'appuient pas sur des mécanismes concrets et institutionnels. Il est évident que la
principaJe tAche à laquelle l'Organisation des Nations Unies devra se consacrer pendant la période
consécutive à ]a guerre froide sera celle de conserver son rôle traditionnel d'organisme de maintien
de la paix et d'application des mesures arrêtées par le Conseil de sécurité.

28. Il n'y a dans le domaine de l'environnement, de la population et du développement aucune
instance internationale spécifiquement chargée de prendre à l'éche!on multilatéral des décisions. Un
certain nombre de propositions ont été faites, notamment celles qui consisteraient à restructurer !e
Conseil économique et social et à confier au Conseil de sécurité ou même à la Cour internationale
de justice la solution de ces problèmes. Le Conseil InterAction recommande vivement aux
gouvernements qu'ils affectent l'étude de ces questions à une organisme puissant qui relève de
J'Organisation des Nations Unies ou qu'ils créent en dehors du système des Nations Unies une
organlsl:uion nouvelle.

1 • ••
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L'Amérique latine qui compte 450 mHHons d'habitants, soit plus de g p, 100 la population
mL1ind!al1f:. travene depuis plusieurs une grave crise économique, sociale et politique. Malgré
un renouveau démocratique, les démocratiques sont soumis à forres pressions du fait

PrI)olèrrles soulevés par le processus de transition politique et économique. Les seuls moyens
d'action ou méthodes traditionnels ne suffisent plus. Une nouvelle stratégie de développement est
utllisée en Amérique latine. Ceue stratégie vise la réalisation d'un développement durable. EUe
repov.: sur j'auainissement des finances publiques, sur l'ouverture de l'économie, sur la réforme de
l'Etal. sur des solutions novatrices aux: problèmes de l'environnement et aux problèmes sociaux, et
sur:: le renforcement du respect des droits de l'homme. Pour l'examen de ce sujet, le Consei!
IncerAction a eu devant lui le rapport de la réunion presidée par Mme. Maria de Lourdes Pintasilgo
sur- les conclusions et recommandations d'un groupe d'experts de haut niveau intitulé "Crise et
changements en Amérique latine" lequel été approuve par le ConseiL1

32. La lutte contre la pauvreté en Amérique latine est le principal problème politique, économique
et social auquel sont confrontés tous les gouvernements. Il n 'y a pas à ce problème de solutions à
coun térme toutes faites. Les dirigeants doivent accorder à sa solution la même vigueur et la même
détermination qu'ils ont accordées à la reprise de l'économie et à l'inflation. La pauvreté menace
de rompre le tissu des- sociétés. Au nombre de ses principales causes figurent:

31. Cette nouvelle stratégie de développement doit comprendre la lutte contre la pauvreté, l'octroi
cl 'une attention appropriée aux questions de l'environnement et aux politiques démographiques,
compte œnu de la qualité de la vie, de la liberté et de la dignité des individus, et de la vie familiale.

Dans sa dédaraiIŒ1 à Prague il y a un an. le O:t~se~l InrerAcûcn a d'~l~:IDé
qU'aucun p.e épargné pour éviter une tragédie
Yougoslavie, Depuis. la Yougoslavie et
créés roni aujourd'hui membres de l'Organisation
~o-nt d tune agression m:Uitaire les principe,!

accords et le contenu la Conférenœsrf1ret ia coopération
en Europe (CSCE) Le Conseil un appel à tnus pour qu'Hs
appliquent tes décisions du tout en continuant d'ins:istl::r S'ur la nécessité pour
toütes le~ parties au se livrer saris tarder à des néJgo~~ja!joi~s sa."'i:s COlldI,tiŒ1.

29.

l , , .
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une répartition inég.ale de revenus,
moyens de production;

est liée à la distribution des terres ec des

l'abs.ence de réformes agraires, qui appauvrit ies vasœs populations rurales;

l'exécution durant les années 80 de programmes d'ajustement macro-économique qui
am provoqué une réduction marquée des dépenses socia'!es au détriment
essentiellement des segments les plus pauvres de la populaüon.

33. II n'est pas possible de s'attaquer à la pauvreté et aux problèmes sociaux sans des conditions
macro-économiques. stables. Fondée qu'elle est sur la prévisibilité des politiques, la croissance
économique demeure une condition préalable à l'obtention d'un succès durable dans la lutte contre
la pauvreté. Une politique financièrement saine doit combattre l'inflation et réduire les déficits
budgétaires. Toutefois. les politiques budgétaires doivent également viser à réaffecter des fonds vers
un investissement social massif à long terme dans les secteurs qui en ont le plus besoin, à savoir
l'éducation, la santé et la nutrition. Cela sera impossible aussi longtemps que n'est pas trouvée une
solution à la crise de l'endettement. laquelle demeure le principal mais aussi le plus grave problème
d'un grand nombre de pays du continent latino-américain.

34. Pour réduire les dépenses et générer des recettes, les gouvernements devraient céder la
propriété qu'ils détiennent d'entreprises qui n'ont jamais été rentables et adopter des régimes fiscaux
et mécanismes de recouvrement plus efficaces. En outre, de sérieux effons devraient être déployés
pour augmenter le taux de l'épargne intérieure par le biais d'une modernisation des systèmes
financiers et d'un accroissement de la productivité et de la compétitivité.

35. Les dépenses militaires de l'Amérique latine devraient être fonement amputées et les
économies ainsi réalisées affectées à l'éducation, aux soins de santé et autres services sociaux.

36. Pour pallier la répartition injuste des revenus, il convient d'abandonner les politiques
excessivement protectionnistes. II est peu probable que la réduction de la pauvreté dans les zones
rurales devienne une réalité à moins que ne soient mis en place une réfonne agraire efficace et un
régime foncier approprié qui éVitent dans le même temps les latifundia et les minifundia
improductifs, qui affectent davantage de ressources à l'aide financière et technique et qui garantissent
une modernisation des pratiques et des modes de production.

37. La lutte contre le trafic des drogues et la toxicomaniLdoit constituer une priorité pour la
communauté internationale dans son ensemble. Ces phénomènes sapent en effet la stabilité sociale
et la sécurité politique. faussent les circuits économiques et représentent un grave danger pour la
santé physique et mentale des populations. Les pays du continent latina-américain ne peuvent pas
li eux seuls en suppOrter le fardeau. La production de stupéfiants ne s'arrêtera que le jour où la
demande connait une chUte radicale, en particulier dans les pays développés. Pays producteurs et
consommatéurs dol~~~tformu!er de concert des objectifs clairs et contrÔlables en vue d'établir un
programme imernatio.oal efficace de lune contre le trafic des drogues à tous ses stades - production,
raffinage, commerce et consommation. Nous lançons un appel à tous les gouvernements ainsi qU'à
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~·Or1!t~1r"J~.j:Cfndes N~J~Gns

l\1 ma~_ la paix~

La est le tésujY.m
beaucoup. il est dene que tous

i'gJ1:}t'~pril~ teur système d'éducltion. Il cO~1V~ef'it

fe;nJorcer la rentabilité du système.

39.

,

a) uœ amélioration de la qualité prirruùre,
en élev3nt la qualité des du primaire:

b) l'investissement dans l'enseigœ.fW'••tu supérieur, tenu de la relation directe
entre la qualité de cet enseignement et le niveau de d6ve}op~ment d'un pays.

Les gouvernements devraient par ameurs conve.rür de la création il 1'6chelle r6gionale de
centres d'exceUence. Us devraient en outre établir un marché commun culturel libre de tout obstacle
tarifaire ou autre.

40. La démocratie et le respect des droits de l'homme ont été rétablis ou améliorés dans un grand
nombre de pays du continent. Malheureusement, ce phénomène a coïncidé avec un déclin de leurs
économies. Aux niveaux actuels d'analphabétisme et de pauvreté, des solutions populistes peuvent
devenir ·attrayantes, mettant en péril une stabilité acquise au prix de lourds sacrifices. C'est la raison
pour laquelle les progrès de la démocratie doivent aller de pair avec une reprise de l'économie,
J'éradication de la pauvreté absolue et l'instauration d 'un ordre social plus équitable.

41. Outre l'amélioration de la démocratie représentative et de la protection des droits de
('homme, il impone d'encourager une démocratie plus participative. La modernisation des partis
politiques, la participation active de différents types d'organisation de la société civile et la mise en
place destructures appropriées et décentralisées destinées à jouer le rOle d'intermédiaire entre le
pouvoir politique et les mouvements sociaux sont essentielles.

42. La redéfinition en cours du rôle de l'Etat devrait améliorer la capacité d'exercer le pouvoir
et renforcer la légitimité en faisant appel au secteur privé et à la société dans son ensemble. Il
faudrait par ailleurs accorder une plus large place aux: mécanismes du marché grâce à un contrOle
efficace de l'Etat en vue d'instaurer un équilibre social adapté. de respecter les priorités liées à
['environnement et d'atteindre les objectifs de développement à long terme.

~ 43. Il faudrait cenes éviter un retour à une intervention excessive de l'Etat dans la gestion directe
1 de l'économie, mais la privatisation des entreprises publiques ne peut pas être un objectif en soi.

Les monopoles publics ne devraient pas être remplacés par des monopoles privés ou par la
domination d'intérêts étrangers.

1
1
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44. L'affaiblissement de la pÎace qu'occupe l'AJnéti,'lue latine daP.s l'économie mondiale rend la
poursuite de nnttgration essentieHe pour te renforcement de la compétitivité et de la capacité qu'a
le continent de pénétrer les marchés if'.temationaux. Toute inr.égrariŒi engendre une redistribution
du pouvoir politique. social et écooo!mique entre différentes catégories de la sodétéet:"dlfférents "
nive3Ux de gouvernement. ainsi qu'entre les différents pays.. La souveraineté est donc élargie dans
l'intérêt du développement du continent.

45. Le processus en cours d'intégration résultera des accords qui seront conclus emre les groupes
s.ous-régionaux. déj~ constitués. Ces accords convergeront progressivement vers une intégration à
r écheUe du continent tout entier. Cette inœgrar.ion conférera un rneiileur pouvoir de négociation vis­
a-V!S d'autres groupes régionaux et contribuera par là rnème à façonner un nouvel ardre mondial.

.. ,..
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!UVHCll ~péciaux

José Hernandez Campos (Mexique)
Flora Lewis (Etats-Unis d'Amérique)
L.aurent Mossu (France)
Edward Mortimer (Royaume-Uni)
Enrique Ruiz G:uc!a (Mexique)
Jan Urban (République fédérative tchèque et slovaque)

Takako Dai (1apon)
Huang Hua (Chine)
William P. Laughlin (EtaU-Unis d'Amérique)
Emile van Lennep (Pays-Bas)
Robert McNarnara (Etau-Unis d'Amérique)
Isamu Miyauki (Japon)
Taro Nakayama (Japon)
Horst Schulmann (République fédérale d'Allemagne)
Ronald Roskens (Etats-Unis d'Amérique)
Sheikhe Ahmed Zaki Yamani (Arabie saoudite)
Seiken Sugiura (Japon)
Vadim Zagladin (Russie)

Hl"llmm S<:tlmi;àt (République fédérale d'ABemagl).e), Pré$ïdheŒ
Marf~ Pinusilgo (P6n....igal), Vîœ-Pré'Sidenre
A.ndries van Agt (Pays-Bas}
Karn~j (Egypte}
Oscar Arias Sanchez (COM:~ Rica)
Kini Nkihi BÎsta !Nj~o~TI

Miguel de la Madrid HŒrtaC!O O\tie:xiQiue)
Jenoe Fock (Hongrie)
Gerald Ford (Etau-Unis)
Malcolm FriUer
Kurt Furgler (Suiue)
Selim Hoss (Liban)
Olusegun Obasanjo
Mi1iael Pastrana-Borrero (Colombie)
Mitja Ribiclc (Yougoslavie)
José Sarney (Brésil)
Shin Hyon-Hwak (République de Corée)
Pierre Elliot Trudeau (Canada)
\!faIluel Ullo<:1 (Pérou)
Dia Ulbten (Suède)

3. Journalistes invités
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